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28-07-03
Vu le déféré, enregistré le 31 mars 2014, présenté par le préfet du Puy-de-Dôme, qui demande au tribunal d’annuler l’élection de M. Eric Servolle en qualité de conseiller municipal, proclamée à l’issue du premier tour de scrutin des élections municipales organisé le 23 mars 2014 dans la commune de Tortebesse ;
Le préfet soutient que M. Eric Servolle n’a pas obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, requise pour être élu dès le premier tour de scrutin ;

Vu le procès verbal des opérations électorales et la feuille de proclamation des résultats du premier tour de scrutin ; 

Vu le mémoire, enregistré le 7 avril 2014, présenté par M. Eric Servolle, qui fait valoir qu’il n’est pas responsable de l’erreur qui a été commise et qui reconnaît avoir été déclaré élu à tort ;

Vu le mémoire, enregistré le 7 avril 2014, présenté par la commune de Tortebesse, représentée par son maire en exercice, qui demande au tribunal de maintenir M. Servolle en tant que conseiller municipal ou pour une réélection lors d’un prochain scrutin ;

Elle fait valoir que :

- la proclamation de l’élection de M. Servolle résulte d’une erreur ; 

- étant le seul candidat possible au second tour, une seule voix lui suffirait pour être élu ;

- le second tour n’a pas eu lieu le 30 mars 2014 ;

- M. Servolle a été déclaré élu lors du second tour ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu le code électoral ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2013-1289 du 27 décembre 2013 ;

Vu l’arrêté n° 2014/PREF 63/14/00051 du 14 janvier 2014 du préfet du Puy-de-Dôme portant convocation des électeurs des 23 et 30 mars 2014 pour procéder à l’élection des conseils municipaux et des conseillers communautaires ;

Vu le code de justice administrative ;

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 

Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 28 avril 2014 :
- le rapport de M. Hermitte, président-rapporteur ;
- les conclusions de M. Chassagne, rapporteur public ;

1. Considérant que le préfet du Puy-de-Dôme demande au tribunal d’annuler l’élection de M. Eric Servolle en qualité de conseiller municipal, proclamée à l’issue du premier tour de scrutin des élections municipales organisé le 23 mars 2014 dans la commune de Tortebesse ;

2. Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article L. 252 du code électoral : « Les membres des conseils municipaux des communes de moins de 1000 habitants sont élus au scrutin majoritaire. » ; qu’aux termes de l’article L. 253 du même code : « Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni : 1° la majorité absolue des suffrages exprimés ; / 2° un nombre de suffrages égal au quart de celui des électeurs inscrits. / Au deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre des votants. Si plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé. » ; 

3. Considérant qu’il résulte de l’instruction que, à l’issue du premier tour de scrutin qui s’est tenu le 23 mars 2014 en vue de l’élection des membres du conseil municipal de la commune de Tortebesse, M. Eric Servolle a été proclamé élu ; que, toutefois, il résulte également de l’instruction, et notamment du procès verbal des opérations électorales dans la commune, qu’alors que 76 suffrages ont été exprimés, M. Servolle n’a obtenu que 33 voix, soit moins que la majorité absolue des suffrages exprimés, qui est de 39 voix, requise pour être élu dès le premier tour de scrutin ; que, dès lors, la proclamation de son élection ne pouvait être régulièrement prononcée à l’issue du premier tour de scrutin ;

4. Considérant que la commune de Tortebesse demande le maintien de l’élection de M. Servolle, dès lors que seul candidat possible au second tour, il lui suffirait d’une seule voix pour être élu ; que, d’une part, cette circonstance ne peut être utilement invoquée à l’appui de conclusions tendant au maintien de l’élection de M. Servolle à l’issue du premier tour, dès lors qu’ainsi qu’il a été dit au point 3 ci-dessus, cette élection a été irrégulièrement proclamée ; que, d’autre part, s’il relève de l’office du juge de l’élection de proclamer élu un candidat ayant satisfait aux exigences posées à l’article L. 252 du code électoral, il ne peut procéder à cette proclamation qu’au vu des résultats du scrutin concerné, éventuellement rectifiés par ses soins, et non en l’absence de tout scrutin ; qu’aucun scrutin n’ayant eu lieu le 30 mars 2014 dans la commune de Tortebesse, le bureau de vote étant resté fermé, aucune proclamation de résultats ne peut être faite ; qu’il n’appartient enfin pas davantage au juge de l’élection de donner acte à une personne de son intention de se présenter à une élection future ou de la maintenir en qualité de candidat pour une telle élection à venir ;  
5. Considérant que, par suite, l’élection de M. Eric Servolle à l’issue du premier tour de scrutin doit être annulée ;

D E C I D E :

Article 1er : L’élection de M. Eric Servolle en qualité de conseiller municipal, proclamée à l’issue du premier tour de scrutin des élections municipales organisé le 23 mars 2014 dans la commune de Tortebesse, est annulée.
Article 2 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté.

Article 3 : Le présent jugement sera notifié au préfet du Puy-de-Dôme, à M. Eric Servolle et à la commune de Tortebesse.

Délibéré après l'audience du 28 avril 2014, à laquelle siégeaient :

M. Hermitte, président-rapporteur,

M. Drouet, premier conseiller, 

M. Bordes, premier conseiller, 

Assistés de M. Manneveau, greffier.
Lu en audience publique le 5 mai 2014.

	L’assesseur le plus ancien 

dans l’ordre du tableau,

H. DROUET

	Le président-rapporteur,

G. HERMITTE


Le greffier,

P. MANNEVEAU
La République mande et ordonne au préfet du Puy-de-Dôme en ce qui le concerne et à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées de pourvoir à l’exécution de la présente décision.

